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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Je  ne  chercherai  poinr,  comme  plufiéurs  orateurs  qui, 
m’ont  précédé  à cette  tribune,  à prouver  des  vérités  qui 
ne  peuvent  être  méconnues  ; je  ne  difeoterai  point  des 
principes  incon'e  fiables , confacrés  dans  les  lois  du  premier 
décembre  1790  , 3 feptembre  179a  , ôc  10  frimaire  an  2 1 
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je  ne  déplorerai  point  îe  fort  des  créanciers  de  l’Etat,  pour 
propofer  enfuite  de  leur  enlever  un  des  gages  le  plus  pré- 
cieux de  leur  crédit  ; je  ne  parlerai  pas  des  befoins  preflans 
du  gouvernement  pour  ne  lui  offrir  que  des  reffources 
chimériques*,  je  ne  déclamerai  pas  contre  les  engagi fies  pour 
demander  auflîtot  qu’on  les  gratifie  d’une  partie  de  la  for- 
tune publique  : le  Confeil  faura  écarter  toutes  les  propo- 
rtions contraires  â la  juflice  Ôc  à l’intérêt  national 

La  queftion  qui  vous  efl  foumife  n’efl  point  nouvelle  ; 
elle  a été  favamment  traitée  dans  les  affemblées  confH- 
tuante  , légiflative  & conventionnelle  ; je  crois  qu’il  feroit 
difficile  de  rien  dire  de  nouveau  fur  cetre  matière  : foyons 
feulement  fur  nos  gardes , citoyens  collègues.,  pour  tout  ce 
qui  tendroit  à nous  écarter  du  but  que  nous  nous  propc- 
fons  d’atteindre.  Il  m’efl  bien  démontré  que  fi  nous  voulons 
embraffer  toutes  les  diflinélions  & modifications  que  com- 
portent les  différentes  efpèces  de  domaines  engagés,  nous 
ferons  encore  une  loi  inexécutable  ; c’eft  fous  ce  rapport 
que  j’adopte  en  entier  les  exceptions  mentionnées  dans  les 
articles  I , II  de  III  du  projet  de  la  commilfion  , de  que 
je  vote  pour  leur  adoption  : il  n’en  efl  pas  de  même  quant 
au  mode  d’aliénation. 

L’article  IV  porte  que  les  détenteurs  de  domaines  natio- 
naux , compris  fuus  les  articles  I de  II  du  projet , feront 
maintenus  dans  leurs  jouiffances  , de  reconnus  propriétaires 
incommutables  en  payant  en  numéraire  le  cinquième  de  leur 
valeur  aèluelle. 

Déjà  je  vous  ai  fait  connoître  mon  opinion  fur  cette  me- 
Lire;  c’efl  cet  article  de  les  fuivans  qui  en  font  une  con- 
féquence  que  je  viens  encore  combattre. 

Eh  quoi  ! il  efl  de  principe  inconteflable  que  les  domaines 
engagés  font  une  propriété  nationale;  qu’ils  font,  comme  les 
autres  biens  nationaux,  le  gage  des  créanciers  de  î’Etac , de 
des  récompenfes  dues  aux  défenfeursde  la  patrie:  de  Ion  vous 
propofe  dé  les  abandonner  aux  détenteurs  , moyennant  un 
cinquième  de  leur  valeur  ! Pourquoi  donc  leur  accorderoit- 
on  ce  privilège  ? efl  - ce  parce  qu’ils  en  ont  été  engagifres  ? 
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Mais  leur  jouifiance,  qui  a cefTé  de  droit,  non  pas  à la  mort 
du  dernier  tyran,  mais  le  21  leptembre  1792,  , époque  de 
l’abolition  de  la  royauté , qu'ils  onc  continuée  fans  titres, 
contre  le  vœu  de  la  nation  & au  mépris  des  lois , ne  leur 
donne  pas  plus  de  droit  fur  ces  biens  qu’à  tous  autres  parti- 
culiers. 

L’article  propofé  à cet  égard  par  notre  collègue  Bertrand 
du  Calvados , eft  de  la  plus  grande  juftice  ; comme  lui,  je  penfe 
qu’ils  doivent  rendre  compte  des  jouiffances  qu’ils  ont  per- 
çues depuis  le  21  feptembre  1792.  On  a combattu  cette  opi- 
nion , en  difant  que  les  détenteurs  avaient  joui  de  bonne  foi, 
Sc  que,  n’ayant  pas  été  dépofiédés , 011  ne  pouvoir  leur  de- 
mander la  répétition  des  fruits  ÿ mais  n’eft-il  pas  évident  au 
contraire  qu’ils  ont  été  détenteurs  de  mativaife  foi,  puifqo’ils 
ont  employé  toutes  fortes  de  manœuvres  , pour  perpétuer 
leurs  jouiflances , au  mépris  des  lois  Sc  de  leurs  titres  même 
de  conceflion,  qui  étoient  abrogés  de  plein  droit  à la  fin  de 
chaque  règne. . 

Méritent -ils  de  la  faveur,  parce  qu’ils  ont  quelques  de- 
niers d’entrée  Sc  de  finance  à réclamer  ? Mais  dans  ce  cas  ils 
doivent  être  a fil  miles  aux  créanciers  de  la  dette  exigible , Sc 
t rembourfés  dans  la  même  forme  Sc  de  la  même  manière  que 
les  autres  créanciers  de  l’Etat. 

E11  vain  dira- 1 -on  qu’il  leur  efl:  dû  des  fomtnes  confidé- 
rables  ; qu,’on  s’acquitte  envers  eux  , Sc  que  de  plus  la  nation 
reçoit  en  numéraire  le  cinquième  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété : mais  perforine  n’iguore  qMe  ces  inféodations  étoient 
arrachées  au  gouvernement,  au  moyen  de  redevances  très- 
modiques  , par  l’intrigue  Sc  la  corruption  -,  que  les  fomtnes 
qu’ils  ont  à réclamer  n’approcheront  pas  à beaucoup  près  des 
quatre  cinquièmes  dont  on  propofe  de  les  gratifier  au  préju- 
dice des  autres  créanciers  de  la  République  ; que  la  plupart 
feront  même  abforbées  au  moyen  des  fruits  perçus  depuis 
le  21  feptembre  1792. 

Objectera  - r - on  que  les  befoins  adtueîs  du  gouvernement 
contraignent  d’avoir  recours  à ce  moyen,  qui  produitoic  quel- 
ques millions  dans  un  court  délai  ? Pvfais  vous  agiriez  bien 
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plus  utilement  pour  le  tréfor  public  en  exigeant  le  quart  en 
numéraire  au  lieu  d’un  cinquième  , & les  trois  autres  quarts 
en  bons  du  tiers  confolidé  ou  en  bordereaux  de  liquidation  * 
ce  qui  rentreroir  dans  les  difpoficions  de  la  loi  du  2.8  ventôfe, 
8c  amélioreroir  le  fort  des  créanciers  de  l’Etat. 

Les  engagées,  qui  font  en  général  fort  riches,  profite- 
ront du  privilège  que  vous  leur  aurez  accordé.  S’ils  ne  le 
font  pas,  il  en  réfultera  un  avantage  pour  la  République j 
car  ces  fortes  de  biens  fonr  extrêmement  recherciiés,  8c 
il  fe  trouvera  aux  enchères  une  foulé  de  citoyens  qui 
s’emp  relieront  de  les  acquérir. 

Je  propofe  qu’au  lieu  du  cinquième  , les  engagiftes  foient 
tenus  de  payer  le  quart  en  numéraire,  8c  les  trois  autres 
quarts  en  bons  du  tiers  confolidé. 

Je  propofe  encore  qu’ils  foient  liquidés  dans  la  même 
forme  8c  de  la  même  manière  que  les  autres  créanciers 
de  l’Etat. 

Il  relie  une  queftion  importante  qui  n’a  pas  été  abordée 
par  la  commiiïion  , 8c  qui  cependant  mérite  toute  l’atren- 
tion  du  Confeil  ; elle  eft  relative  aux  fournirions  faites 
en  exécution  de  la  loi  du  2-8  ventôfe  fur  les  domaines 
engagés;  il  eft  indifpenfable  que  Ion  prenne  une  détermi- 
nation à ce  fujer.  Comme  la  loi  du  28  ventôfe  a ordonné 
l’aliénation  de  tous  les  domaines  nationaux  , fous  la  feule 
réferve  de  ceux  qui  en  font  formellement  exceptés , 8c  que 
1 ancien  domaine  de  l’Etat , engagé  ou  aliéné  par  les  rois , 
n’eft  pas  compris  dans  l’exception , il  eft  évident  que  ce  s 
domaines  ont  pu  être  foumilïionnés  , 8c  que  , d’après  les 
difpofitions  formelles  de  la  loi  , les  foumiffionnaires  qui 
ont  payé  le  deuxième  quart  du  prix  de  l’objet  foumifîionné, 
8c  qui  n’ont  pas  retiré  leurs  confîgnations  , font  devenus 
propriétaires  incommurables  ; la  juftice  8c  l’intérêt  public 
exigent  impérieufement  qu’on  leur  délivre  des  contrats. 


"a  paris;  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  , 


Meflidor  an  6. 


